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Difficultés du SPIP de Fort-de-France
Question écrite n° 17368

Texte de la question

M. Marcellin Nadeau appelle l'attention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur l'agression
particulièrement grave dont ont été victimes les personnels du service pénitentiaire d'insertion et de probation
(SPIP) de Fort-de-France. Le 15 juillet 2026, un individu placé sous main de justice s'est introduit dans les
locaux du SPIP de Fort-de-France, armé d'une arme blanche, avant de commettre d'importantes dégradations et
de menacer directement les agents présents. Grâce au sang-froid des personnels et à l'intervention rapide des
services compétents, ce drame n'a pas eu de conséquences humaines irréversibles. Cet évènement a
néanmoins profondément marqué les agents, dont plusieurs ont subi un important traumatisme psychologique.
Cette agression rappelle la vulnérabilité des personnels des services pénitentiaires d'insertion et de probation,
qui exercent quotidiennement une mission essentielle de service public au cœur de la politique pénale. Chargés
du suivi des personnes placées sous main de justice, de la prévention de la récidive, de l'accompagnement vers
la réinsertion et de l'exécution des décisions judiciaires, ces professionnels accueillent un public parfois
particulièrement fragile ou présentant des risques de passage à l'acte, sans toujours disposer de locaux,
d'équipements ou de protocoles adaptés à l'évolution de ces risques. Dans les territoires dits d'outre-mer, cette
situation est souvent aggravée par des contraintes particulières tenant aux effectifs, à l'état des infrastructures, à
l'accès aux dispositifs de soins psychiatriques ou d'addictologie ainsi qu'aux difficultés de recrutement. Aussi, il
lui demande quelles mesures immédiates le Gouvernement entend mettre en œuvre afin d'assurer la sécurité
des personnels du SPIP de Fort-de-France, notamment en matière de sécurisation des locaux, de contrôle des
accès, de dispositifs d'alerte et d'accompagnement psychologique des agents. Il lui demande également s'il
envisage de diligenter une mission d'inspection afin d'évaluer les conditions de sécurité des services
pénitentiaires d'insertion et de probation dans les territoires dits d'outre-mer et, plus largement, de présenter un
plan national de renforcement de la sécurité des personnels exerçant en milieu ouvert, conciliant la nécessaire
protection des agents avec la qualité de l'accompagnement des personnes placées sous main de justice.
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